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Saint-Martin, le 7 juillet 2026

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

[bookmark: _Hlk182296728]Décisions du Conseil Exécutif du 2 juillet 2026

Le conseil exécutif est un organe décisionnaire qui délibère sur les affaires courantes de la Collectivité allant des ventilations des subventions aux associations aux attributions d’aides exceptionnelles et bourses d’études, aux autorisations de travail des étrangers, à l’utilisation ou l'occupation du sol (AOT, permis de construire, etc.) ou encore à l’exercice du droit de préemption urbain.

Au cours de la séance du Conseil exécutif du 2 juillet 2026, 24 délibérations ont été examinées. 

· Prise en charge des frais de transport et d'hébergement de Monsieur Joël AYUK, cinéaste producteur, dans le cadre de son intervention à la XVIIIe Conférence de Coopération Régionale Antilles-Guyane (CCRAG), organisée du 30 juin au 3 juillet 2026 en Martinique.

La Collectivité de Saint-Martin participe à la XVIIIème Conférence de Coopération Régionale Antilles- Guyane (CCRAG) sous l’égide de l’Etat. Cette Conférence se déroulera du 1er au 3 juillet 2026 en Martinique, en présence de la Ministre chargée des Outre-mer, des collectivités territoriales et des partenaires régionaux.
Dans le cadre de cette conférence, une véritable tribune est offerte à la Collectivité de Saint-Martin qui pilote un atelier consacré aux Industries Culturelles et Créatives (ICC), avec un focus particulier sur le cinéma et l'audiovisuel. Cet atelier s'inscrit dans la stratégie de développement cinématographique et audiovisuel portée par la Collectivité et dans sa volonté de renforcer la coopération régionale dans ce secteur. Ce secteur connait un boom économique au niveau mondial et constitue un vecteur de croissance et d’emplois dans les pays émergents. L’atelier suscite un intérêt croissant et comptera sur la participation de Business France.
À cette occasion, Monsieur Joël AYUK, cinéaste et producteur saint-martinois, a été invité à intervenir en qualité d'expert et de professionnel de la filière audiovisuelle caribéenne. Son intervention portera notamment sur son expérience de réalisation et de production dans un territoire insulaire, les conditions de diffusion des oeuvres audiovisuelles sur les plateformes internationales et les perspectives de développement du secteur dans la Caraïbe.

Le Conseil exécutif décide de procéder à la prise en charge, par la Collectivité, des frais de transport et d’hébergement de Monsieur Joël AYUK pour la période du 30 Juin au 3 Juillet 2026 ; et ce, dans le cadre de la participation de l’intéressé, en sa qualité de cinéaste producteur saint-martinois, à la XVIIIème Conférence de Coopération Régionale Antilles-Guyane (CCRAG), sise en Martinique ;
- De fixer ainsi, pour un montant total de 1 150 euros TTC, lesdites dépenses prises en charge 
	1° Frais de transport aérien aller-retour (655 euros) entre Saint-Martin et la Martinique ;
	2° Frais d'hébergement pour la période du 30 juin au 3 juillet 2026 ; soit trois nuitées à
	165 euros par nuit (505 euros).

· Délibération portant attribution du marché « Evaluation environnementale dans le cadre
de la révision partielle du plan d’occupation des sols (POS) de Saint-Martin » sous le n°2501018.

La collectivité de Saint-Martin a engagé une procédure de révision partielle de son plan d’occupation des sols (POS, 2002) afin d’adapter certaines dispositions réglementaires aux besoins du territoire et de permettre la mise en oeuvre de projets structurants participant à son développement économique et à son attractivité.
Cette révision partielle s’inscrit dans la dynamique de reconstruction et de développement maîtrisé du territoire.
Elle a pour objet d’adapter le règlement de certaines zones afin d’y permettre la réalisation d’opérations d’aménagement et d’équipement structurantes, tout en assurant leur insertion dans un environnement littoral et naturel particulièrement sensible.
Dans le cadre de cette procédure et conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme de la Collectivité de Saint-Martin relatives à l’évaluation environnementale des documents d’urbanisme, notamment les articles 13-9 et 14-28, ainsi qu’aux objectifs définis par la directive européenne 2001/42/CE relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, la Collectivité est tenue de réaliser une évaluation environnementale réglementaire.

Cette étude vise à analyser les incidences potentielles de la révision partielle du Plan d’Occupation des Sols sur l’environnement et à garantir la prise en compte des enjeux environnementaux tout au long de la procédure.
Cette évaluation constitue une étape obligatoire de la révision partielle du POS.
Elle devra être transmise pour avis à la mission régionale d’autorité environnementale (MRAE), puis, conformément aux dispositions du Code de l’environnement intégrée au dossier soumis à l’enquête publique préalablement à l’approbation de la procédure.
Afin de répondre à cette obligation réglementaire et de sécuriser juridiquement l’ensemble de la démarche engagée, la Collectivité a lancé une procédure d’appel d’offres ouvert ayant pour objet la réalisation de cette évaluation environnementale.

Le Conseil exécutif décide d’attribuer le marché sous le numéro de marché 2501018 : « Evaluation environnementale dans le cadre de la révision partielle du plan d’occupation des sols (POS) de Saint-Martin » à une entreprise pour un montant de 299 475,00 € HT.

· Examen des demandes de déclaration d’intention d’aliéner assujettie au droit de préemption urbain 

Compétente en matière d’urbanisme depuis 2012, la Collectivité de Saint-Martin a institué sur son territoire l’exercice du droit de préemption dit droit de préemption urbain pour la préparation de la réalisation, dans un but d’intérêt général, d’actions ou d’opérations d’aménagement.

Ces actions ont pour objet :
1/De mettre en place un projet urbain et/ou une politique de l'habitat, notamment par la construction ou la restauration de logements,
2/ Le maintien dans les lieux des locataires,
3/ La lutte contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux (en lien avec l’Etat qui conserve, en l’espèce, des compétences propres),
4/ De sauvegarder et de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti,
5/ D’accueillir et de développer les activités économiques,
6/ De favoriser le développement des loisirs et du tourisme, et, enfin,
7/ De réaliser des équipements collectifs.
Au niveau national, le droit de préemption urbain est régi par les articles L. 211-1 à L. 211-7 puis R. 211-1 à R. 211-8 du Code de l’Urbanisme.

A Saint-Martin, qui dispose de son propre Code de l’Urbanisme depuis 2015, le droit de préemption urbain est régi par les articles 21-1 à 21-6 du Code local.
La collectivité de Saint-Martin a institué, par la délibération CT 21-02-2024 en date du 30 avril 2024, le droit de préemption urbain (DPU) sur toutes les parcelles classées en zones ou à urbaniser, soumettant ainsi tout transfert de propriété à une déclaration d'intention d'aliéner.
Pour rappel, la déclaration d’intention d’aliéner (DIA) est une formalité imposée à tout propriétaire qui souhaite vendre un bien immobilier situé sur une zone de préemption. Elle est destinée à informer avant la vente le titulaire du droit de préemption, en l’espèce la Collectivité, afin qu’il puisse faire valoir son droit de priorité pour l’acquisition du bien.

Sur la base de l’instruction menée par la direction du foncier de la Collectivité, il est demandé au Conseil exécutif de se prononcer sur les 12 déclarations d’intention d’aliéner. Le Conseil exécutif décide de ne pas exercer le droit de préemption urbain sur les biens des 12 déclarations d’intention d’aliéner.


· Examen d’une demande d’autorisation d’urbanisme

L'instruction des autorisations d'urbanisme est un processus essentiel pour la gestion du territoire et le développement urbain. Les enjeux associés à cette démarche sont multiples et touchent à différents aspects du cadre de vie, de l'environnement et de l'économie, a fortiori s’agissant d’un Territoire qui détient la compétence « Urbanisme » et « Construction » depuis 2012. Sept dossiers ont été examinés.


Dossier 1
Le dossier examiné concerne réalisation d'une construction nouvelle d'une maison individuelle de type F3 destinée à l'habitation à Colombier.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision de REJET TACITE à la demande de Permis de construire et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévus par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin.

Dossier 2
Le dossier examiné concerne la réalisation d'une construction nouvelle de deux appartements en mitoyens à Friars’ bay.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision de REJET TACITE à la demande de Permis de construire; et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévus par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin.

Dossier 3
Le dossier examiné concerne la création de deux logements en duplex et des parkings dédiés à Cul de sac.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision d’OCTROI TACITE à la demande de Permis de construire et ce, compte tenu du fait que le délai d’instruction de 3 mois prévus par l’article 44-1 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin susmentionné est dépassé depuis le 19 juin 2026.

Dossier 4
Le dossier examiné concerne la modification d’une autorisation en cours de validité et le changement de destination d’une habitation en une résidence de tourisme à Oyster pond.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision FAVORABLE à la demande de Permis de construire.

Dossier 5
Le dossier examiné concerne la réalisation de quatre appartements à Concordia.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision de REJET TACITE à la demande de Permis de construire ; et ce, compte tenu du fait que l’intégralité des pièces manquantes n’ont pas été adressées au service Urbanisme de la Collectivité dans le délai de trois mois prévus par l’article 43-38 du Code de l’urbanisme de Saint-Martin.
Dossier 6
Le dossier examiné concerne la nouvelle construction de deux maisons individuelles (principale et gardien) et à leurs aménagements annexes (gazebos, piscines, citernes et local technique) aux Terres Basses.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision FAVORABLE à la demande de Permis de construire.

Dossier 7
Le dossier examiné concerne la pose d'un container de vingt pieds en vue de commerce à St James.
Le Conseil exécutif décide d’émettre une décision FAVORABLE à la demande de Déclaration préalable.


· Délibération portant approbation de l’avenant n°1 à la convention de subventionnement conclue entre la Collectivité et l’association Festivités Carnavalesques de Saint-Martin pour l’organisation du carnaval 2026.

Le Conseil exécutif décide d'approuver l'avenant n°1 à la convention de subventionnement conclue entre la Collectivité de Saint-Martin et l'Association Festivités carnavalesques de Saint-Martin pour l'organisation du Carnaval 2026 et entérine, en conséquence, les éléments suivants :
- 1° le calendrier prévisionnel des manifestations est modifié ;
- 2° le budget prévisionnel global de l'opération est réajusté à 370 000,00 € ;
- 3° le montant de la subvention attribuée par la Collectivité demeure fixé à 200 000,00 € ;
- 4° la durée de la convention est prolongée jusqu'au 30 septembre 2026.
Le Conseil exécutif décide d’autoriser le Président du Conseil Territorial à signer l’avenant n°1 ainsi que tout autre acte ou document relatif à cette affaire.


· Rénovation et installation de parcs de luminaires d’éclairage public – Demande d’aide européenne au titre du programme Saint-Martin FEDER 2021-2027

Les enjeux liés à la reconstruction et l’optimisation du réseau d’éclairage public de Saint-Martin sont multiples :
• Rendre le Territoire plus attractif.
• Sécuriser les zones mal éclairées ou à risques.
• Supprimer les réseaux aériens qui sont les plus sensibles aux évènements cycloniques.
• Permettre de donner une identité visuelle aux quartiers via le type de matériel choisi.
• Pérenniser les installations en choisissant un matériel adapté à notre zone géographique.
• Réduire et maîtriser ses dépenses énergétiques grâce à la gestion intelligente de l'éclairage.
• Disposer d’une logique d’exploitation et de maintenance en limitant les références de matériels.
L’objectif du projet est de rénover les lampadaires endommagés par Irma (550 lampadaires) et de multiplier le nombre de points lumineux. 550 nouveaux lampadaires vont être installés. Le projet comptabilisera au total 1100 lampadaires rénovés et/ ou nouveaux.

Cette opération a été cofinancée par l’Etat à hauteur de 4 M€ dans le cadre du Contrat de convergence et de transformation (CCT) 2019-2023. Le projet a également bénéficié d’un cofinancement Etat à hauteur de 1,92 M € au titre de l’appel à projets Fonds Vert 2023. Le projet est donc pris en charge par la solidarité nationale à hauteur de 5,92 M€, soit près de moitié du coût total du dispositif (49,3 %).

Le Conseil exécutif décide d’approuver le nouveau plan de financement du projet de rénovation et d’installation de parcs de luminaires d’éclairage public pour un coût total de 12 000 000,00 €, tel que retracé dans le tableau ci-dessous.
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Le Conseil exécutif décide de solliciter le cofinancement de l’Union européenne à hauteur de 1 200 000,00 € dans le cadre de ce projet au titre de l’objectif spécifique 2.1 « Favoriser les mesures en matière d’efficacité énergétique et réduire les émissions de gaz à effet de serre » de la priorité 2 du Programme Saint-Martin FEDER 2021-2027.




· Attribution de la subvention 2026 de la Collectivité au Comité Territorial Olympique et Sportif de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin (C-T-O-S), approbation d’une convention d’objectifs et de moyens 2026 avec cette association et autorisation accordée au Président de signer ce document.

En vertu des dispositions de l’article R. 141-3 du Code du Sport, applicable à Saint-Martin, le Comité National Olympique et Sportif Français (CNOSF) peut déléguer une partie de ses missions aux organes déconcentrés qu’il constitue sous la forme de comités régionaux et de comités départementaux olympiques et sportifs.
Le Comité Territorial Olympique et Sportif de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin (C-T-O-S) mène les actions suivantes :
 Propager les principes fondamentaux de l'Olympisme définis par Pierre de Coubertin.
 Participer aux actions en faveur d'une plus grande mixité sociale, de la promotion des femmes dans le sport.
 Développer, promouvoir et protéger le Mouvement Olympique de son ressort territorial.
 Alerter le Comité National Olympique et Sportif Français (CNOSF) sur toute utilisation des propriétés Olympiques au sens des dispositions de la Charte Olympique.
 OEuvrer, conformément aux principes définis par la Charte Olympique, pour maintenir à l'échelle de ses territoires, des relations d'harmonie et de coopération avec les services déconcentrés de l'État,
 Constituer, organiser et diriger la délégation St BARTH-St MARTIN, sous l'autorité et par subdélégation du CNOSF.

Le Conseil exécutif décide d’approuver l’attribution d’une subvention de la Collectivité au Comité Territorial Olympique et Sportif (C-T-O-S) de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, pour un montant total de 144 000.00 euros ; et ce, pour l’année 2026.
Le Conseil approuve la Convention d’Objectifs et de Moyens entre la Collectivité et le C-T-O-S, pour l’année 2026 et autorise le Président du Conseil Territorial à signer la convention.
_________________________________________________________________________

Contact Presse DIRCOM 
 Email : dircom@com-saint-martin.fr 
Website : www.com-saint-martin.fr 
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